Intervention de Mme Dominique Rousseau-Lebourg,

Colloque La dynamique du Plan Cancer, 17 mai 2004


M. Philippe Ballard, journaliste LCI

Je me tourne maintenant vers Madame Rousseau-Lebourg, dont je souhaiterais qu’elle nous présente l’action des Comités féminins de dépistage du cancer du sein. 

Mme Dominique Rousseau-Lebourg, 

Présidente du comité féminin de Gironde Dépistage Cancer du Sein, 

Vice-présidente de la Fédération nationale des comités féminins Dépistage des Cancers

Les comités féminins existent depuis 1989. Leur spécificité est de travailler en amont de la maladie. Il a en effet été largement démontré que plus le dépistage intervenait précocement, et plus les chances de sauver des vies étaient importantes. 

Notre but est de convaincre les femmes de prendre en charge leur santé, sachant qu’il y a encore dans notre pays 70 % de femmes qui ne se font pas dépister, ce qui explique le taux de mortalité actuelle du cancer du sein (un décès toutes les heures). 

Lorsque nous discutons avec elles, elles nous opposent différents facteurs : peur, manque de temps, âge trop avancé, priorité à la famille… il faut instaurer un dialogue, et nous sommes certainement aidées en cela par notre capacité à créer une meilleure proximité . Il s’agit d’un dialogue de femmes à femmes, différent de celui qui s’établit entre le médecin et sa patiente. La parole semble se libérer plus facilement lors des réunions publiques que nous organisons, ce qui étonne d’ailleurs les médecins qui y participent à nos côtés. Certaines femmes avouent ne pas savoir ce qu’est une mammographie, ni comment elle se déroule. Certaines craignent de souffrir…

Je pense que le dialogue avec le médecin n’est pas suffisamment ouvert. Le corps médical est préparé à la maladie, au curatif, mais pas suffisamment à l’approche psychologique des choses…

 M. Philippe Ballard, journaliste LCI
Comment organisez-vous ces réunions en milieu urbain ou en milieu rural ? Se déroulent-elles d’ailleurs de la même façon, et quel est leur impact ? 

Mme Dominique Rousseau-Lebourg, 

Présidente du comité féminin de Gironde Dépistage Cancer du Sein, 

Vice-présidente de la Fédération nationale des comités féminins Dépistage des Cancers
L’impact est sensiblement le même en milieu rural et en milieu urbain. Nous nous appuyons sur les mairies et les communes, qui nous prêtent des salles et relayent l’information auprès des habitants par le biais des bulletins municipaux. 

Malheureusement, dans toutes les réunions que nous avons faites en Gironde, nous avons constaté une très faible mobilisation des professionnels de santé, dont très peu se sont déplacés. 

Cette situation s’expliquerait éventuellement par le fait que « les médecins ne souhaitent pas être assis dans la même salle que leurs patients ». 

De la même manière, nous constatons une certaine réticence du corps médical à s’engager dans le dépistage organisé du cancer du sein, Très souvent, ils privilégient encore le dépistage individuel par rapport au dépistage collectif. 

En tant que femme et ancienne malade, certains propos et certaines attitudes me révoltent. Je me demande comment l’objectif de 80 % de participation des femmes à ce dépistage pourra être atteint. Il est bien beau de demander aux associations d’aller parler aux femmes pour les convaincre de se faire dépister, si, lorsqu’elles se rendent chez leur médecin généraliste, celui-ci met leur lettre d’invitation à la poubelle et rédige une prescription individuelle… 

Le dépistage du cancer du sein est un enjeu national, il a un coût pour la collectivité. Nous avons une obligation de résultat. Nous devons le réussir, tous ensemble : institutionnels, associations, médecins, et bien entendu les femmes. 

(…)

M. Philippe Ballard, journaliste LCI
Nous allons poursuivre avec Monsieur Savary sur cette question du rôle du département et du Conseil général. 

Qu’est-ce qui peut expliquer que certains Conseils généraux s’impliquent plus que d’autres ? 

M. René-Paul Savary, président du Conseil général de la Marne

Cela dépend de la place accordée aux collectivités locales, et de la possibilité qu’elles ont de créer de véritables relations de partenariat avec les responsables de tels dispositifs.

L’expérience montre que les Conseils généraux peuvent participer de manière très positive à des actions expérimentales, comme nous l’avons fait dans la Marne avec le dépistage du cancer du sein. Lorsque la cause est d’ampleur nationale, il appartient ensuite à l’État de reprendre l’expérimentation à son compte et de la décliner. Les conseillers généraux deviennent alors responsables d’améliorer la participation de la population au projet en question. 

Les rôles des Conseils généraux doivent donc être précisément qualifiés. Il est clair que le dépistage relève de la responsabilité collective, et fait intervenir différents partenaires. 

Par ailleurs, nous devons nous méfier des objectifs trop ambitieux : le taux de 80 % de participation des femmes au dépistage du cancer du sein me paraît très élevé. Il faut respecter les différents intervenants, et accepter de leur accorder du temps pour qu’ils prennent leur place au sein de la démarche. Les médecins, dont Madame Rousseau-Lebourg a regretté qu’ils se déplacent rarement, viendront certainement très nombreux à terme. 

Mme Dominique Rousseau-Lebourg, 

Présidente du comité féminin de Gironde Dépistage Cancer du Sein, 

Vice-présidente de la Fédération nationale des comités féminins Dépistage des Cancers

La participation des professionnels de santé me paraît fondamentale dans la perspective de la réussite du dépistage du cancer du sein. 

Je réagis vigoureusement, car je vois autour de moi de plus en plus de jeunes femmes atteintes par cette pathologie. Et quand j’apprends que certains gynécologues refusent aujourd’hui de rentrer dans le dépistage organisé, je suis scandalisée. Il est inacceptable de priver les femmes du droit au dépistage précoce, il s’agit de leur vie.
